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CONSEIL DE SECURITE 
Quarante-quatrième an& 

. . 
24 fevrie . * r 1989. adressee au Secretai re aénéral Dar les 

nts . du Costa Race, d'E1 Salvador, du Guatemala. du lioac&ras et . 
du. auvres de 1 'Oraanmdes N-ns Unie.~ 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir la "Déclaretion conjointe des présidents 
c0atram~ricains" (voir annexe), adoptée le 14 février 1989 par nos chefs d'Etat 
respectifs, & l'issue de leur réunion au sommet tenue dans le département de 
La Paz, El Salvador, 

Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
P&ente note ainsi que celui de la Déclaration comme documents officiels de 
l'Assemblée générale, au titre du point 34 de la liste préliminaire, et du Conseil 
de sécuritd. 

(giane) Francisco VILLAGRAR DE LEON (u) Roberto MARTINE2 ORDO& 

* A/44/50. 

89-05293 6270N (FI / . . . 
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I aas- , 
_* . 

Ii9JLdwntant1nt du 
Rica prés de I'Oraanisation 

Natu Unie& 

. . I eprsint d El Salvado r 

' I aires Dar 
. 

intarin l 

(SiqElfi) Alfredo J. ORTU (E&g&) Jorge E. WIREZ 

ant Permanent du Nicaraaw 

(Signé) Alejandro SEIZRANO CALDIRA 

/ . . . 
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Les Présidents d’E1 Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du 
Costa Rica, reunis dans le département de La Paz, République d’E1 Salvador, les 13 
et 14 février 1959, ont analysé la situation du processus de paix en Amérique 
centrale et pris les décisions qui s’imposent pour assurer son entrée en vigueur, 
étant entendu que les engagements pris dans le cadre d’Esquipulas II et de la 
Déclaration d’Alajuela constituent un tout indivisible. 

Les présidents du Costa Rica, d’E1 Salvador, du Guatemala et du Honduras ont 
pris note de l’intention exprimée par le Président constitutionnel du Nicaragua, 
M. Daniel Ortega Saavedra, d’engager dans son pays, dans le cadre des Accords 
d’Esquipulas II, un processus de démocratisation et de réconciliation nationale qui 
se déroulerait, notamment selon les modalités suivantes t 

Une fois qu’il aura été procédé à la réforme de la législation Electorale et 
des lois qui régissent l’expression des idées, l’information et l’opinion publique, 
afin d’autoriser pleinement l’organisation et l’action politique des partis au sens 
le plus large, une première période de quatre mois s’ouvrira pendant laquelle les 
partis prépareront et organiseront leurs activités et mobiliseront leurs membres. 
Suivra une nouvelle phriode d’activitd politique d’une durée de six mois, à la fin 
de laquelle se tiendront les dleotions du président, du vice-président, des 
représentants à l’Assembl6e nationale, aux municipalit&s et au Parlement 
centraméricain. 

Les élections devront avoir lieu au plus tard le 25 février 1990, à moins que 
le Oouvernemeat et les partis politiques d’opposition décident d’un cosnnun accord 
de choisir une autre date, 

Le Gouvernement du Nicaragua constituera le Conseil électoral suprême avec la 
participation dquilibrée des représentants des partis politiques d’opposition. A 
cet égard, les pr&&¶ents lancent un appel aux partis politiques du Nicaragua pour 
qu’ils participent au processus dlectoral. 

Des observateurs internationaux, notamment des représentants des Secrétaires 
gén6raux de I’Organniration des Nations Unies et de l’Organisation des Etats 
américains, seront invit6s à faire acte de présence dans tous les districts 
Bloctotaux au cours des deux étapes suamentionn6es, afin de constater que le 
processus se déroule selon les r&qles, 

Le Gouvernement du Nicaragua garantira, grâce à la révision et à la 
modification de la loi sur les ddias, la liberte d’action des organes de 
#aa*e..r4rr w-..-w--ylI ainsi qûû l’ace/s Q i~us les partir, poiitiques k la t616vision et aux 
stations de radio du Gouvernement, et ce, dans des conditiona d’égalité, tant en ce 
qui concerne l’horaire que la durée de diffusion. Le Gouvernement du Nicaragua 
autoriaera tous hr organes dm diffusion à ae doter, dan8 le paya ou à l’extérieur, 
à leur convenancer de tous les &l&mente, matériels et équipements nécetssaires à 
l’accomplissement de leurs tâcher. 
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Conformément à la proposition du Président du Nicaragua et à l'initiative du 
Président du Honduras, le8 présidents centraméricaias s'engagent à élaborer, dans 
un délai maximum de 90 jours, un plan conjoint pour la démobilisation, le 
rapatriement ou la r6installation volontaire au Nicaragua et dans des pays tiers 
des membres de la résistance nicaraguayenne et de leurs familles. A cette fin, ils 
solliciteront les conseils technique8 de8 institutions spécialisées de8 
Nation8 Unies. 

Afin de contribuer à créer les cnnditions propices à la démobilisation, b la 
réinstallation ou au rapatriement volontaire des Nicaraguayen5 qui ont participé, 
directement ou indirectement, à des action8 armées, et qui 88 trouvent en 
territoire hondurien, le Gouvernement du Nicaragua a décidé de procéder à la mise 
en liberté des prisonniers, conformément à la classification faite par la 
Commission interaméricaine des droits de l'homme. 

Le plan en question prévoieta également une assistance aux fin5 de la 
démobilisation de toutes les personne8 qui ont été ou qui sont engagées dans des 
action5 armées dans les pays de la région, dans le cas où ces personnes en feraient 
expressément la demande. 

Aux fins de l'exécution des engagements en matike de sécurité, la Commission 
exécutive sera chargée de convoquer imm6diateaent les réunions technique8 
nécessaires pour établir, conformément aux entretien8 tenus à New York avec le 
Secretaire général de l'Organisation des Nations Unies, le m6canisme de 
vkification le plus efficace et approprié. 

Le8 présidents ont réaffirmé le8 disposition8 en vertu desquelles le8 
cosnnission8 nationales de réconciliation continueront d’assumer les fonctions 
spkifiques de vérification dans les domaines indiqués dans le Processus de 
Guatemala et la D&?laration d'Alajuela et informeront périodiquement la Commiseion 
exécutive des r&ultate de leurs travaux. 

Les présidents ceotradricains ont réitéré fermement la demande contenue a 
l'article 5 de l'Accord d'Eequipula8 II tendant h ce quo les gouvernement8 de8 paye 
de la r6gion et des pays extérieurs a la réqion qui, ouvertement ou officieusemenk, 
fourniseent une aide aux forces irr8guMres ou aux mouvemBnt5 insurrectionnel5 
dan8 la région, ceeeent immediatement cette aide, b l'exception de l'aaaistance 
humanitaire qui contribue aux fine du pr68ent document. 

Les pr&sidente prient instamment tous les 8ecteurs, en particulier les 
mouvement5 insurrectionnels et 105 force5 irr6qulihrer qui opèrent dans la région, 
pour qu'ils participent au proce58u8 politique aonrtitùtionnel dan5 chaque paye, 
A cet égard, il8 lancent un appel à toue les secteur8 de la population 
ralvadorienne pour qu'ils participent aux prochaine8 6lections. 

-8 prkidentr ont r/itdri l'importance que revét le Parlement centrsméricein 
en tant que forum o+ Ier peuples de la région, à traverr leur5 reprbrentsnts 
librement st diroctemeat ilus, examineront et formuleront des recomfnandations 
appropriisr touchant 105 problèmes politiques, 6conomique5, sociaur et culturels de 
l'knérique centrale. 

/... 
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Les présrdents ont lancé uu appel urgent 8. la communauté internationale pour 
qu'elle appuie le processus de relévemeot socio-économique des nations 
ceAtram&icaiAes, tant à court qu'à moyen terme, en prenant eA coAsidératioA la 
gravité du problème de la dette extérieure et la nécessité d'un relèvemeat du 
niveau des échanges à l'intérieur de la région, en tant que facteur de base du 
renforcement du processus d'intégration. 

En particulier, ils ont sollicité l'appui de la Communauté européenne pour la 
rQalisation du programme de restructuration, de relance et de renforcement du 
procesaur.4 d'intégration économique de l'isthme ceAtra&ricaiA. qui a été présenté 
officiellement à Guatemala au mois de janvier dernier. 

De même, ils se soAt félicités du rapport de la Commission internationale pour 
le rslèvemeat et le développement de l'Amérique ceAtrale, qui constitue UAe 
importante contribution au renforcement de la démocratie et à la mise 811 place d'uA 
syetbme de protection et de justice économique et sociale dans la région. 

Les présidents se sont engagés à rechercher 81) priorité, par des AégociatioAs 
directes, des solutions aux conflits Aés de la crise eA Amérique centrale. 

Les président5 sont coAveAu8 de créer la Commission ceAtraméricaine de 
l'environnement et du développement, en tant que mécanisme régional de coopération 
pour l'utilisation optimale et rationnelle de8 ressource8 naturelle5 de la région, 
la lutte contre la pollution ,t le rk.ablissemeAt de l'équilibre 6cologique. Lors 
de 5a prochaine réunion, la Coxmniseioa exécutive constituera laaike cornaission et 
la convoquera iamediatement, afin d’élaborer le projet d'accord devant régir la 
AatUte de 881 activités et se8 fOACtiOaa. 

De même, le8 présidents ont apporté leur ferme appui a la Conférence 
internationale uut les réftyiés d’urique centrale qui atca lieu i Guatemala, en 
mai de l*aAAée en Cours# et dont la tenue constituera AA~ contribution positive a 
la recherche de solutions au flux des r6fugih et de8 personnes d6plaah par suite 
de la crise dans la rhqion. 

Ils ont d&cid6 de promouvoir un accord de coopération rhionale pour 
l'élimination du trafic ill6qal des stupéfiants. A cette fin, la Commission 
exécutive Elaborera un projet d’accord qAi devra &re remis aw gouvernements 
intérerséa. 

De m&ne, ils expriment lb volonti de leurs gouvenwmeats d'appuyer 
l'initiative concernant la formulation de la Convention relative aux at0it6 a0 
1'eAfaAt baas le cadre a08 otatioos tfnies. 

Les prbsidents ont dhidé de se réunit, i AA~ date qui sera firbe 
UltérieUrWieAt. daAr la Plpubliqua du ww%lt@st 
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Les présidents du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Costa Rica 
rgmercient le peuple et le Gouvernement aalvadoriens fl en prrticulier le Président 
d'E1 Salvador., H. José, Napole6n Duarte, pour l'hospitalité dont ils ont fait 
preuve, en mettant à leur disposition un cadre approprié pour la tenue de cette 
réunion. 

Département de La Paz, El Salvador, 11 février 1989 

(Eig&) Oscar Aria8 Sanchez 

iaue d*El Salve, 

(-1 José Napoleb Duarte 

(Si&) Viaicio Cerero 

l 
de la -aun du m l 

Wg&) Jori A8cona Roy0 

(Bîg&) Daniel Or:sga âaavedrs 


